












MAIRIE D'AMENUCOURT 

1 Rue Saint Léger 

95510 AMENUCOURT 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

ARRÊTÉ DU MAIRE 

Domaine : Arrêté du maire créant un sens interdit 

De la commune AMENUCOURT 

- Vu les articles L 2212-2 et L 2213-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

- Considérant le probléme de sécurité et de circulation qui se pose pour les automobilistes 
qui l'empruntent, 
- Considérant les modalités de circulation sur la voie Côte de Saint Leu (sens Chaussy 
Amenucourt) 
- Considérant qu'il y a lieu d'assurer la sécurité des usagers de ladite rue , 
- Vu l'intérêt général , 

ARRETE : 

Article 1 - Un sens interdit- sauf riverains- est instauré Côte de Saint Leu à AMENUCOURT 
Sur cette voie, la circulation en direction du RD 37 est interdite- sauf riverains. 
La circulation dans le sens RD 37- CHAUSSY sera à sens unique, 

Article 2 - Les services techniques de la commiune sont chargés de la mise en place des 
panneaux de signalisation correspondants . 

Article 3 - Les infractions au présent arrêté seront constatées, poursuivies et réprimées 
conformément aux lois en vigueur. 

- La gendarmerie de Magny en Vexin et les communes de Amenucourt et Chaussy sont 
chargées chacune en ce qui la concerne , du contrôle et de l'exécution du présent arrêté. 

Fait il AMENUCOURT. Le 10 JUILLET 2014 

Le maire 
Frédérique CAMBOURIEUX .-----7 

,, -" / 





Domaine : 

MAIRIE D'AMENUCOURT 

1 Rue Saint Léger 

95510 AMENUCOURT 

RËPUBLIQUEFRANÇAISE 

ARRÊTÉ DU MAIRE 

De la commune AMENUCOURT 

VU le Code Général des Colleclivilés TerrilOriales. 

VU le Code de la Rouie, 

VU le Code de la Voirie Roulière, 

VU la loi 82.213 du 2 mars 1982 modifiée el complélée par la loi 82.623 du 22 juillel 1982 el la loi 
90-1060 du 29 novembre 1990 relalive aux droilS el libertés des communes, des départetnenlS el 
régions et leurs textes d'application. 

VU les arrélés du 24 novembrel967 modifié, relalifà la signalisalion des roules el auloroules el du 
7 juin 1977 modifié. approuvant "instruction interminisrérielle sur la signalisation routière . 

CONSIDERANT qu ' il y a lieu de réglemenler la circulalion 

ARRETONS 

ARTICLE 1 : La circulation sera réglementée du 2 JUILLET 2014 au 21 
JUILLET 2014 au niveau du parking rue ST Léger 95510 AMENUCOURT par 
l'entreprise DTP2 - 95640 MARlNES. 

ARTICLE 2 : Les panneaux seront mis en place le mercredi matin au départ du 
chantier. 

ARTICLE 3 : La signalisation du chantier sera conforme à l'arrêté 
interministériel en date du 7 juin 1977 relatif à la signalisation temporaire . 
(circulation alternée par feux). 

La fourniture , la mise en place des panneaux sont à la charge de l'Entreprise. 

ARTICLE 4 : Le non respect d ' une des clauses du présent arrêté entraînera une 
suspension immédiate du chantier. 



ARTICLE 5 : Le Maire de la commune d 'AMENUCOURT, le Commandant de 
la brigade de gendarmerie de Magny-en-Vexin sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de l' exécution du présent Arrêté dont ampliation sera adressée à 
l'Inspecteur Départemental des Services Incendie et de Secours du Val d'Oise, et 
au Conseil Général subdivision de Magny en Vexin 

Affiché-Notifié le 01 juillet 2014 

Transmis au sous-préfet. le 01 juillet 2014 

Fait à AMENUCOURT, le 10 juillet 2014 

Le Maire 



MAIRIE D'AMENUCOURT 

1 Rue Saint Léger 

95510 AMENUCOURT 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

ARRÊTÉ DU MAIRE 

Domaine : Opposition au transfert de compétence collecte des déchets menagers. 

De la commune AMENUCOURT 

Le maire df' la (OlllllllllH' de AMENUCOURT 

Vu l'aJ1Jde L.S21 1- 9-2 du coot' géllé-ral d("~ COllfc llvllé-s telnronalrs qui prévoit Je transt'eort de plt>ill 

droit nr ("('nains potlvom cie pohee du maIre 3U préSICient d'un EPCI : 

COIlSldéralll qUe" la COlll IIHIIl t' de AMENUCOURT est membre de la COll lIlHlII3tHf- c!t' CO Tllllltlllt'S 

VEXIN VAL DE SEINE 

COIlSIdérallt la dflll<lllde- cie la CCVVS t'Il dalr du 17/07/20 14 Sllr le llamler! de COlllpél t'llft' 

-collecte des dédu.>lS ménagers" 

COllS ldérali1 que dam lIlI déhu de 6 illOIS sUlv:mt la date de l'élt'ction du pri-S1dt'1l1 de "i-talJJ.sselllent 

public df' COOpt-1"3tIOIi IIllercollllllunale . les IIla1res des COlll IIHIlIes membres peuvent s'opposel . clam Je 

dOI1l:unt' cllé Cl-dessus au transf<>11 de drai! des POUVOII"S de- poilee: 

COIlSldéranl qu'à celle- tIn. Ils 11011 11('111 lelll opposition au Présioelll de l'élabhsS(' Ille-llI public oe 

coopérai ion inteJTOllUllllllale" 

ARRÊTE 

Article 1", : Le pOliVOIl oe- poil ee- spé(1;lle penlleuillli 0(' réglelllt'nlf'1" les coHeCles des (U'c!Je!S 

J1lénagers 11(' sera pas IrallSlèré à M Je PrrsldeTiI de laC olllllllln3oté de CQ lIllllll!lf'S dl] VEXIN VAL 

DE SEINE 

Cop" ; l, CCVVS 



Affiché-Notifié le 10 juillet 2014 

Transmis au sous-préfet, le 10 juillet 2014 

Fait il AMENUCOURT, le 28 juillet 2014 

Le Maire. CAMBOURIEUX Frédérique 



REPUBLIQUE FRANCAISE 

DEPARTEMENT DU VAL D'OISE '- ARRONDISSEMENT DE PONTOISE 
CANTON DE MAGNY - EN - VEXIN 

MAIRIE DE AMENUCOURT 
1 route Saint Léger 95510 Amenucourt 

Tél. : 01 34797002 Fax. : 01 34797384 Email : mairi e.aml.,>flUcoun@walladoo ,fr 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE 
Nous. Maire de la commune d'AMENUCOURT, 

VU la loi n' 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des collectivités locales; 

VU la loi n'83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences enlre les communes, les 
départements, les régions et l'état,; 

VU le Code Général des Collectivités Tenitoriales et notamment l'article L2213-6; 

VU le Code Général des Propriétés des Personnes Publiques et notamment l'article L3111.1; 

VU le Code de l'Urbanisme notamment ses articles L421-1 et suivants ; 

VU le Code de la Voirie Routière; 

VU le Code de la Route notamment l'article L411-1 

VU la demande par laquelle M.LEVASSEUR, demeurant à AMENUCOURT 2 Place du Mauverand 95510 
AMENUCOURT demande l'autorisation de stationnement d'une benne à gravats au droit de la propriété sise 
à cette même adresse 

ARRETONS 

Article 1 - Autorisation 
Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public du 28 novembre 2014 au 9 décembre 

2014 

- dépôt d 'une benne à gravats , 

À charge pour lui de se conformer aux dispositions des articles suivants. 

Article 2 - Prescriptions techniques particulières 

Stationnement L'installation visée à l'article 1 sera réalisée de façon à préserver le passage des 
usagers de la dépendance domaniale occupée et ne pourra empiéter sur le domaine public sur 
une distance de plus de 2,50 mètres à partir de l' immeuble. 

ARTICLE 3 : Les panneaux seront mis en place au départ du chantier, 

ARTICLE 4: La signalisation du chantier sera conforme à l' arrêté interministériel en date du 
7 juin 1977 relatif à la signalisation temporaire. 

La fourniture, la mise en place des panneaux sont à la charge de l'entreprise VIV BAT -93000 
BOBIGNY 



ARTICLE 4 : Le non-respect d 'une des clauses du présent arrêté entraînera une suspension 
immédiate du chantier. 

ARTICLE 5 : Le Maire de la commune d'AMENUCOURT, le Commandant de la brigade de 
gendannerie de Magny-en-Vexin sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l' exécution 
du présent Arrêté dont ampliation sera adressée à l' Inspecteur Départemental des Services 
Incendie et de Secours du Val d'Oise, 

Le Maire de la commune 

Amenucourt, le 27 novembre 2014 Frédérique CAMBOURIEUX 


